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RAPPORT DE LA COMMISSION  
chargée d’examiner l’objet suivant : 

Postulat Romain Belotti et consorts au nom UDC - Police unifiée et plus efficace 2.0 : 

En route vers l'excellence sécuritaire. 

 

 

1. PREAMBULE 

La commission s’est réunie à deux reprises, le mardi 30 avril 2024 et le jeudi 5 septembre 2024, à la salle 
Romane, Rue cité-Devant 13, à Lausanne. Elle était composée de Mmes Cendrine Cachemaille, Florence 
Gross, Nathalie Jaccard ; de MM. Romain Belotti, Jean-Daniel Carrard, Julien Eggenberger, Didier Lohri, 
Charles Monod, Sébastien Pedroli (remplacé par Mme Thanh-My Tran-Nhu lors de la séance du 5 septembre 
2024), Xavier de Haller ; et de M. Jerome De Benedictis, confirmé dans sa fonction de président-rapporteur. 
MM Sébastien Pedroli et Didier Lohri étaient excusés lors de la séance du 5 septembre 2024.  

M. Vassilis Venizelos, chef du Département de la jeunesse, de l’environnement et de la sécurité (DJES), 
représentant du Conseil d’État, était accompagné de Mme Sylvie Bula, commandante de la Police cantonale.  

M. Cédric Aeschlimann, secrétaire de la commission, Madame Marie Poncet-Schmid, secrétaire de 
commission, et M. Rémi Muyldermans, assistant de commissions parlementaires, ont établi les notes de 
séance. 

2. POSITION DU POSTULANT 

Le postulant indique que l'objectif de ce postulat est d’obtenir un état de situation en vue d’une police unique 
dans le canton. 

Après l'initiative d'Artagnan de 2009, il pense que ce postulat arrive au bon moment. En effet, avec le système 
actuel, il constate que sur les neuf corps de police ainsi qu'à la gendarmerie, un certain nombre de policiers et 
policières quittent leurs corps respectifs pour des questions salariales, de caisse de pension ou de gouvernance. 
Ces changements pénalisent la sécurité du canton. 

Or, d'une région à une autre, il est primordial que les citoyennes et nos citoyens bénéficient d’une sécurité 
uniforme, dans tout le canton. Avec une même école et une même formation, les futurs policières et policiers 
doivent pouvoir avoir les mêmes compétences à la fin de leur formation, ce qui n'est malheureusement pas le 
cas aujourd'hui. La LOPV n'est à ce jour pas complètement en vigueur. 

Pour faire un parallèle avec le canton de Neuchâtel, qui est passé à une police unique, les coûts de la sécurité 
ont diminué de l'ordre de 5%. Ramené au canton de Vaud, avec un budget de CHF 400 millions, tout corps 
confondu, cela représenterait un gain de 20 millions de francs. 

À l'heure où la criminalité en tout genre est en expansion, il est important d'avoir une vision unique de 
gouvernance et une standardisation des procédures d'intervention. Il voit dans une future police unique un 
système de gouvernance simplifié, avec à l’image de l’armée, un chef, un ordre, une mission. 
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Il remarque que les policiers jusqu’aux grades de sous-officier sont plutôt favorables à une police unifiée tandis 
qu’à partir des grades d’officier il sent une certaine résistance à cette idée. Il observe que les agents sur le 
terrain sont donc plus favorables à une unification.  

3. POSITION DU CONSEIL D’ETAT 

Le chef de département relève que plusieurs questions ont été soulevées par la lecture du texte, pour savoir si 
le postulant souhaitait porter un message en faveur de la police unique ou au contraire proposer une nouvelle 
répartition des différentes tâches entre les différentes polices, ce qui a permis de mener différents échanges. 

A ce stade, il constate une augmentation importante de la criminalité. Le recrutement de policiers connait des 
difficultés, la profession étant extrêmement exigeante. Ce problème concerne d'ailleurs la plupart des corps 
uniformés. Les nouvelles générations souhaitent une meilleure conciliation entre vie privée et vie 
professionnelle. Exercer le métier d’agent de police représente des sacrifices sur le terrain, mais aussi dans sa 
conciliation avec la vie privée. Renforcer l'attractivité de la profession est donc une préoccupation au quotidien. 
La mise en œuvre de la loi sur l'organisation policière vaudoise (LOPV) a connu différentes étapes. Suite à 
l'initiative d'Artagnan, cette solution d'organisation policière vaudoise a été votée en 2012. La Cour des 
comptes a effectué une analyse de ce dispositif en 2017, formulant différentes recommandations, dont la 
plupart ont été mises en œuvre. D'autres sont encore en cours d'analyse, notamment sur la question de 
l'uniformisation des statuts. 

Le Conseil cantonal de sécurité (CCS), qu’il préside, est aussi composé de M. Jean-Marc Chevallaz, président 
de la Conférence des Directeurs des Polices communales vaudoises (CDPV) qui représente les communes 
disposant d’une police communale ou intercommunale, de M. Pierre-Antoine Hildbrand, municipal en charge 
de la police de la ville de Lausanne, et de M. Pierre-Alain Lunardi, représentant des communes sans police 
communale. Cet organe définit la stratégie et les différentes priorités en matière d'organisation policière 
vaudoise avec un plan d'action coordonné (PAC) qui définit les priorités, les différentes missions qui sont 
ciblées durant la législature. Ce document est validé par le Conseil d'État. Il permet ensuite de déployer 
l'ensemble du dispositif. 

En parallèle, un dispositif appelé EVOPOL a été lancé au sujet de l’évolution de la police. Différents mandats 
ont été confiés à une cheffe de projet, qui travaille avec les différents acteurs et différents partenaires pour 
déployer le dispositif, déployer l'organisation policière vaudoise, et répondre à différentes interventions 
parlementaires.  

Douze ans après l'entrée en vigueur de la LOPV, la sécurité du canton est à un moment charnière, avec une 
criminalité en hausse, des difficultés de recrutement, une volonté du politique de rendre les différents organes 
de police plus efficients, des budgets qui se resserrent dans les différents organes, que ce soit au niveau cantonal 
ou communal. Il y a une volonté de renforcer la coordination et de retrouver plus d'efficience. 

Concernant la police unique, celle-ci a été abandonnée en son temps par suite du rejet de l'initiative, et 
l’organisation policière vaudoise actuelle a été privilégiée. Le programme de législature du Conseil d’État ne 
propose pas de réforme en profondeur de la LOPV pour aller vers une police unique. Il reconnait néanmoins 
que certains éléments en termes de coordination entre les différentes polices doivent être améliorés et 
renforcés. Il rappelle que la coordination existe entre les polices sur le plan politique et sur le plan opérationnel. 
Le CCS a pu observer des difficultés pour atteindre certains objectifs définis dans la LOPV, notamment sur la 
question de l’harmonisation des statuts. Il est en outre politiquement extrêmement sensible de changer certains 
règlements communaux. Par exemple, le temps de travail des gendarmes est de 41,5 heures par semaine tandis 
que les agents de la police lausannoise doivent travailler 40 heures. Dans le cas d’une harmonisation, il faudrait 
prendre en compte non seulement les salaires, mais aussi les disparités et différents avantages et désavantages 
entre les différents corps de police.  

L’objectif de la DO et du CCS est de faire en sorte que tous les citoyens bénéficient des mêmes prestations. Il 
estime que l’objectif est d’assurer la sécurité sur l’ensemble du territoire cantonal de façon équitable et que 
c’est de cette manière que travaille le CCS. 

Plusieurs objets parlementaires sont en cours de traitement, et ce postulat recevra également une réponse dans 
le cadre des réflexions en cours sur les forces et faiblesses du dispositif actuel. Car il y a effectivement des 
éléments qui posent des problèmes aujourd'hui dans la coordination entre les différentes polices. Il est par 
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ailleurs difficile de répondre aux revendications de certaines polices communales. Certaines ne sont plus 
capables d'assurer leur mission de base, et la polcant doit souvent venir en appui des polices communales qui 
ont des problèmes, de recrutement ou de ressources, pour répondre à certaines missions. Ces éléments sont 
discutés et débattus de façon régulière au sein du CCS, qui nécessitent des ajustements au quotidien, mais aussi 
des discussions politiques avec les différents responsables.  

Il insiste à dire que le Conseil d’État ne viendra pas avec un projet d’unification de la police. Il partage l’idée 
que le statu quo n’est plus possible notamment parce que les budgets vont se resserrer et que l’on doit tendre 
vers une mutualisation des ressources et une montée en puissance de la coordination. Le Conseiller d’État est 
par ailleurs persuadé que les polices communales soutiennent cela. 

4. AUDITIONS 

Afin de se forger une opinion en toute connaissance de cause, la commission a décidé d’auditionner plusieurs 
entités ayant un lien direct ou indirect avec l’organisation policière du Canton. Lors de la séance du 5 septembre 
2024, la commission a entendu les organisations et personnes suivantes, dont les prises de position disponibles 
figurent en annexe du présent rapport : 

Intersyndicale des polices vaudoises  

• M. Kévin Golay, Président de l'APGV I Association Professionnelle des Gendarmes Vaudois 

• M. Etienne Pillet, Membre du comité de l'AFPL I Association des Fonctionnaires de Police de Lausanne 

• M. Christophe Chobaz, Président de l'AFPRV I Association de Fonctionnaires de Police de la Riviera 
Vaudoise. 

Société des Officiers des Polices communales vaudoises (SOPV) 

• M. Dan-Henri Weber, commandant de la Police Est lausannois, président SOPV 

• M. Clément Leu, commandant de la Police Région Morges, vice-président 

Conférence des Directeurs des Polices communales vaudoises (CDPV) 

• M. Jean-Marc Chevallaz (municipal à Pully), président ; 

• M. Pierre-Antoine Hildebrand (municipal à Lausanne), vice-président ; 

• M. Pascal Petter, secrétaire général SOPV et CDPV. 

Police cantonale vaudoise (polcant) 

Mme Sylvie Bula, commandante de la polcant 

Ministère public 

M. Eric Kaltenrieder, procureur général, a pris position par écrit. 

5. DISCUSSION GENERALE  

Lors des discussions au cours des séances des 30 avril et 5 septembre 2024, les commissaires ont retenu les 
arguments suivants : 

Le postulat rouvre un débat qui a fracturé le corps policier 

Le débat sur l’initiative d’Artagnan a fracturé le corps policier en deux camps. L’initiative avait été lancée par 
des gendarmes. Une partie d’entre eux soutenaient cette initiative tandis que les polices communales étaient 
plutôt contre. A l’issue des auditions les positions n’ont visiblement pas changé. 

Échelons institutionnels et autonomie communale 

Outre les problématiques relevées par le postulant, et qui sont notamment inspirées de sa région, il faut 
également considérer les différents corps de police communaux et intercommunaux de tout le Canton. 

En lien avec l’autonomie communale, même si la sécurité peut être abordée globalement dans le canton, elle 
peut être assurée aussi en partie par des polices communales. En effet, le canton est organisé en deux échelons 
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institutionnels, le canton proprement dit et les communes. Les deux échelons doivent exister et l’on doit en 
tenir compte dans les politiques publiques qui sont menées. Un conseiller communal doit pouvoir interpeller 
sa municipalité, mais pour cela il faut une part de maîtrise politique sur ce dossier. 

Coûts de la police coordonnée 

Concernant la question des coûts, si ceux-ci pouvaient poser des problèmes auparavant, une nouvelle 
péréquation a été mise en place et doit être prise en considération dans l’analyse.  

D’autres objets parlementaires sont en cours de traitement sur le fonctionnement de la police vaudoises 

De nombreux textes ont été déposés sur le sujet dont le postulat (22_POS_41) - Postulat Florence Gross et 
consorts - CoRé : une procédure d’urgence a-t-elle des raisons de perdurer ? Dans les conclusions de ce dernier 
objet figure une demande pour une stratégie pour la police vaudoise avec des points sur la mission et 
l’organisation. Les réponses à ce texte pourraient donc être plus utiles qu’une réponse au postulat Belotti 
débattu aujourd’hui. 

Les conclusions du postulat se limitent à une police unifiée 

Le postulat invite le Conseil d’État à étudier l’opportunité de créer une police unifiée, mais pas de voir 
comment peut être améliorée la police coordonnée.  

Personne ne souhaitant le statu quo, il est nécessaire de définir une stratégie, mais sans aller nécessairement 
vers une police unifiée ou unique. 

L’importance d’une formation unifiée des policières et des policiers a également été mise en évidence. 

Plusieurs commissaires soutiennent le retrait de ce texte, afin d’en déposer un nouveau au nom de la 
commission avec les conclusions discutées en séance de commission. La commission demanderait au Conseil 
d’Etat : 
• d’établir un rapport pour présenter un bilan de la police coordonnée ; 

• de proposer des pistes pour améliorer le système actuel. 

Dans cette perspective et pour faire évoluer le modèle, la commission souhaite l’étude de plusieurs variantes 
organisationnelles, et des pistes d’amélioration de celles-ci. 

Retrait du postulat Belotti et dépôt d’un nouveau postulat 

Le posutlant, qui souhaitait d’abord maintenir et modifier les conclusions de son texte, se rallie finalement à 
l’idée d’un retrait de son texte au profit d’un nouveau postulat déposé par la commission, reprenant les 
conclusions mentionnées ci-dessus. 

Il annonce le retrait de son postulat. 
 

Echandens, le 14 janvier 2025.   

Le rapporteur : 
(Signé) Jerome De Benedictis 

 

Annexes : 

− Présentation de la Société des Officiers des Polices communales vaudoises (SOPV) 

− Présentation de la Conférence des Directeurs des Polices communales vaudoises (CDPV) 

− Présentation de la Police cantonale vaudoise (polcant) 

− Prise de position du Ministère public 
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1. L’Organisation policière vaudoise (OPV)
a) Organisation
b) Gouvernance
c) Missions et compétences des polices

2. Les défis de l’OPV
a) Enjeux sécuritaires et évolution de l’activité policière
b) Enjeux liés aux effectifs
c) Statut unifié : vraiment faisable ? 
d) Efficience des processus / synergies 

3. Conclusion 



Pr
és

en
ta

tio
n 

à 
la

 C
om

m
is

si
on

 d
u 

G
ra

nd
 C

on
se

il

3

PCV PolCom

ETP policier·ère·s 977 954

Officier·ère·s 69 70

Communes 251 (300) 49

Surface 2’786 Km2 426 Km2

= PCV présente sur l’ensemble 
du territoire vaudois, au profit 
de l’ensemble de la population 

Organisation OPV
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Direction opérationnelle 

Conférence des Directeurs et Directrices des polices communales 

Conférence des Commandants des polices communales 

CODIR des polices communales 

Conseil
cantonal de sécurité

Organe de coordination et de conduite 

Organe de direction et de 
coordination politique

PCV PEL POLAPOLPML EPOCASR PNV PNR PRM

Syndiques et syndics 
des communes 

Gouvernance 
OPV
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• Sécurité et ordre publics 
• Police-secours
• Proximité
• Prise de plaintes et premiers constats 
• Dénonciations au Règlement général de police

• Enquêtes judiciaires
• Maintien et rétablissement de l’ordre
• Groupes d’intervention (DARD, GIPL)
• Brigades spécialisées (stupéfiants, mineurs, mœurs, cyber, financière, 

gestion des menaces, etc.)
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Missions et compétences des polices
• Missions spécifiques de l’Etat (protection de l’Etat, protection rapprochée, etc.)
• Répondante au niveau cantonal, fédéral (fedpol, SRC, OFDF, TPO, etc.) et inter-cantonal, ainsi 

que pour les collaborations internationales bilatérales
• Domaines spécifiques : renseignement, police scientifique, analyse des traces techniques et 

technologiques, renvois, bureau des armes, police du lac, déminage et explosifs, protection 
rapprochée, agent infiltré, lutte anti-dopage, disaster victim identification, transferts, etc.

PCV

PCV
PML

PCV
PML

PolCom

PML
PolCom

• 5ème processus

• Conduite d’événements majeurs
• Centrale vaudoise police (CVP)
• Négociation

• Circulation 
• Prévention 
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DÉMOGRAPHIE
• Population vaudoise : + 13.8 % en 10 ans 

CRIMINALITÉ ET ACTIVITÉ POLICIÈRE 
• Criminalité : + 23 % infractions au Code pénal en 

2023
• Nombre de plaintes : + 27.8 % entre 2021 et 2023
• Appels d’urgence : + 45 % entre 2018 et 2023
• Manifestations : + 25 % entre 2019 et 2023

PHÉNOMÈNES ET SOCIÉTÉ
• Précarisation et populations vulnérables
• Gestion des séjours des gens du voyage
• Attaques et infractions cyber
• Consommation et trafic de stupéfiants
• Menace terroriste
• Hooliganisme 
• …

Enjeux sécuritaires
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Corps



Nombre de démissions de policier.ière.s / 
gendarmes / inspecteur.trice.s

2022 2023

Personnes % Personnes %

PolCom
(hors PML)

61 12.3 % 37 7.1 %

PML 33 7 % 19 4.1 %

PCV 13 1.48 % 14 1.55 %

Total 107 6.9 % 70 4.25 %

Enjeux liés aux effectifs
Constats sur les démissions de personnel policier OPV (chiffres 2022 et 2023) :

- Environ 31% quittent le métier (66% pour la PCV)

- 43% restent dans l’OPV

- Plus de 20% restent policier·ère·s dans un autre canton ou une autre institution

- Env. 24% des départs PolCom vont dans une autre PolCom (y compris PML)

- Un peu moins de 20% des départs PCV vont dans une PolCom (y compris PML)

- 24% des policier·ère·s qui quittent une PolCom (y compris PML) vont à la PCV

Défis : 

- Attractivité du métier
- Evolution des conditions de travail
- Mobilité et cursus de carrière vs concurrence 

entre corps de police

 Non péjoration du taux de policier·ère·s au 
sein du canton

 Maintien de la capacité de mobilisation 
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Statut unifié : vraiment faisable ? (art. 52 LOPV)

Caisses de
pension et 

contributions 
de rappel

Durée du 
travail et 

divers 
congés

Primes et

indemnités
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grades
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10
COMMANDANT.E.S

12 
ETATS-MAJORS ET

12
OFFICIERS DE 
PERMANENCE

14
CENTRALES 

TÉLÉPHONIQUES
RADIOS OCCUPÉES 

H24

10
ENTITÉS

POLICE-SECOURS

10
COMITÉS DIRECTEURS

OU
AUTORITÉS POLITIQUES

10
ENTITÉS DE POLICE

DE PROXIMITÉ

8
SECTEURS POLCOM 

AVEC DEUX 
BÂTIMENTS 

DISTINCTS POLCOM / 
PCV

10
ENTITÉS FORMATION
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RÉSEAUX 

INFORMATIQUES ET 
10 SITES INTERNET

10
SERVICES 

LOGISTIQUES
ET VÉHICULES

2
POLICES 

JUDICIAIRES
AVEC PLUSIEURS 

ENTITÉS 
REDONDANTES

2
GROUPES 

D’INTERVENTION

2
BRIGADES CANINES

(ET DES CHIENS 
ISOLÉS)

2
UNITÉS 

CIRCULATION AVEC 
MOYENS 

TECHNIQUES

2 
CELLULES 

NÉGOCIATION

Efficience des processus / synergies



FAIBLESSESFORCES

 Plan d’action coordonné (PAC) avec 
objectifs partagés et priorisés

 Conduite Police-secours 
coordonnée

 Appuis inter-police au quotidien, et 
réserve opérationnelle 

 Prise en compte des particularités 
régionales

 CVP et gestion facilitée des 
bascules de forces

 Gouvernance complexe, faible agilité et 
coût de la coordination

 Gestion morcelée des ressources en cas 
d’événements majeurs d’importance 
cantonale, voire intercantonale / 
internationale

 Redondances des structures et des 
équipes

 Disparités dans les réponses aux 
citoyens et dans les prestations

 Clivages 
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Conclusion 

Statu quo n’est 
pas une option

Plusieurs variantes d’évolution 
sont envisageables

Citoyen·ne
au centre 



Merci de votre attention
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